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Présentation de l’éditeur :
De François Fillon à Jean-François Copé en passant par les jeunes pousses de l’UMP, tout le monde semble mobilisé derrière Nicolas Sarkozy. Voilà pour le message officiel. L’envers du décor est bien différent.Derrière cette unité de façade se cache une guerre qui a déjà largement commencé : celle de la succession. Objectif 2017. Les coups bas sont légion au sein d’une génération prête à tout pour avoir sa place sur le devant de la scène. La scène politique, mais surtout la scène médiatique. Quitte à en venir aux mains. Quitte à s’allier avec l’ennemi d’hier. Quitte à chercher à tout prix le coup d’éclat.De la dénonciation au Canard enchaîné aux trahisons en tout genre, ce livre est une plongée en eaux troubles dans les coulisses de l’UMP.

Couverture : © studio Flammarion

	[image: images]











	Neila Latrous est journaliste pour le groupe TF1.Jean-Baptiste Marteau est journaliste à LCI et Sud Radio.

	







À ma grand-mère Monique,
JBM

À Souad,
NL







Prologue


« Attention, Fillon arrive, on se donne à fond les gars ! » Ce militant exécute parfaitement la consigne donnée quelques minutes plus tôt. Grégory Canal, conseiller du Premier ministre, est passé dans les rangs pour motiver les troupes et placer ses hommes. Deux députés sont priés d’aller s’asseoir ailleurs. Ce samedi 27 novembre 2011, les cadres de l’UMP sont réunis dans la capitale pour lancer la bataille présidentielle. La salle Equinoxe, en plein cœur de la Fillonie, le XVe arrondissement rassemble tout ce que le Premier ministre compte comme soutiens. Philippe Goujon, le député-maire de l’arrondissement est là, ainsi que Xavier Bertrand, Roselyne Bachelot, Jean-François Lamour et les conseillers de Paris Vincent Roger et Daniel-Georges Courtois. Face à Jean-François Copé qui structure ses réseaux, pas question de se laisser distancer. Alors « on organise la claque », comme disent les politiques. À l’arrivée des deux leaders, de faibles « Fillon, Fillon » retentissent le long du parcours. La démonstration de force espérée n’est pas au rendez-vous. Il est 14 h 30 et l’hôte de Matignon doit prendre la parole. Surprise, c’est Jean-François Copé qui monte à la tribune. Une prise de parole qui ne figure pas dans le programme distribué le matin même aux militants. Le secrétaire général de l’UMP pourrait se contenter d’introduire François Fillon. Il décide contre toute attente de « livrer quelques réflexions personnelles ». En fait, refaire le discours qu’il avait prononcé avant le déjeuner à quelques détails près. « Il a changé un paragraphe ou deux », reconnaît dans un demi-sourire l’un de ses conseillers. Après tout, la presse est plus nombreuse qu’en fin de matinée. Alors autant en profiter. Au premier rang, les ministres sont aussi venus en nombre pour soutenir le chef du gouvernement. Certains ne cachent pas leur agacement de voir ainsi Jean-François Copé tirer la couverture à lui. 

 

Une anecdote, une de plus, qui illustre la guerre qui a déjà commencé pour préparer l’après. L’après-Nicolas Sarkozy. Depuis la réforme constitutionnelle du 21 juillet 2008, un Président ne peut effectuer plus de deux mandats consécutifs. C’est donc une certitude, le dimanche 6 mai 2012 au soir, la succession est officiellement ouverte. Cela vaut bien sûr si Nicolas Sarkozy est battu. Les élus de droite gardent en tête la défaite de Valéry Giscard d’Estaing 1981. François Hollande, le candidat socialiste, veut croire que l’histoire se répètera. « Je suis frappé par l’analogie entre la fin du giscardisme et celle du sarkozysme », écrivait-il en avril 2011 dans Le Monde. 

 

La succession sera d’autant plus ouverte si le président est reconduit à l’Élysée. Car que vaudra la parole de Nicolas Sarkozy s’il n’a plus sa réélection en vue ? Le cas de figure est inédit et occupe tous les esprits. Dans toutes les configurations, la recomposition de la droite aura lieu. L’UMP est déjà tournée vers l’après-Sarkozy. En coulisses, le temps des grandes manœuvres est venu. La succession est ouverte. Les uns pensent aux législatives. Les autres aux municipales de 2014. Cette même année, auront lieu les élections territoriales. Un scrutin primordial pour certains quadragénaires désireux d’installer leur emprise à droite. Quant aux plus téméraires, ils échafaudent des stratégies pour 2017. Et placent leurs pions à la manière d’habiles joueurs d’échecs. Mais, officiellement, l’UMP n’œuvre que pour la réélection de Nicolas Sarkozy. 

 

Nous avons entamé notre enquête en novembre 2010, au moment où Jean-François Copé déménage rue La Boétie. Nous la finissons alors que l’UMP s’installe dans le XVe arrondissement de Paris. Une année s’est écoulée durant laquelle nous avons mené une cinquantaine d’entretiens. Élus, ministres, conseillers de l’ombre, spin doctors, ex-collaborateurs, etc. Chacun de nos interlocuteurs nous a livré sa vérité. Sa vision de l’avenir. Tantôt sombre, tantôt optimiste. Tantôt diablement intéressée, tantôt d’une touchante sincérité. Tous confirment que la révision institutionnelle de 2008 a redistribué les cartes. Que rien ne sera plus jamais comme avant. Certains jouent la défaite, d’autres, nombreux, ne pensent qu’à la victoire. Voici comment l’UMP prépare l’après-Sarkozy.








1

Moi, Jean-François Copé,
 gentleman cambrioleur


« Le parti doit revenir à celui qui en veut le plus. »

Jean-François Copé, été 1999.





Que de chemin parcouru depuis ce 27 mai 1995. Ce jour-là, un reportage du 12 h 30 de France 3 Paris s’ouvre sur un jeune homme plein d’ambition, lancé à la conquête de Meaux. Une ville qu’il dispute au baron local de la droite, le balladurien fraîchement converti Pierre Quillet. Médecin urgentiste, créateur du Samu social de la ville, conseiller général, élu depuis quinze ans : Pierre Quillet est sûr de ne faire qu’une bouchée du « bébé Chirac ». Le maire sortant, le socialiste Jean Lion, se réjouit de ce combat fratricide, assuré de conserver une ville qu’il dirige depuis dix-huit ans. Au micro de Christelle Méral, Jean-François Copé attaque bille en tête : « Il faut que ça bouge. Non mais c’est vrai ! Faut faire du bouche à oreille. Parce que les petits jeunes, il faut qu’on se batte pour faire bouger les choses en politique. À Meaux ou ailleurs. » Déjà l’envie de changement, chevillée au corps. Sa liste « Meaux pour tous » fait écho au slogan de campagne de Jacques Chirac, « La France pour tous ». Le pari est osé mais Copé est prêt à le relever. 

 

Au soir du premier tour, le résultat dépasse ses attentes : sa liste est deuxième avec 30,77 % des voix. Pierre Quillet, avec ses 15,32 %, ne peut qu’appeler à voter pour son concurrent. Le dimanche d’après, le 18 juin 1995, Jean-François Copé devient maire de Meaux. Le lendemain, champagne à nouveau ! Un mois après l’entrée de Guy Drut au gouvernement, son suppléant peut siéger à l’Assemblée ! Voilà Jean-François Copé député-maire à tout juste 31 ans. « Il a déboulé comme un chien dans un jeu de quilles !1 » s’amuse celui qui devient quelques semaines plus tard son directeur de cabinet à la mairie, Bastien Millot. Le début d’une carrière d’élu presque sans accrocs. Député, ministre, président de groupe à l’Assemblée, secrétaire général de l’UMP… Une ascension que rien ne semble pouvoir arrêter.

 

En seize ans, Jean-François Copé a abandonné ses lunettes rondouillardes, qui faisaient penser à Chirac jeune. Trop énarque, trop intello, plus à la mode. Depuis son opération en 2002, un peu avant la présidentielle, on voit désormais ses grands yeux bleus.

« Pour faire de la politique, il faut aimer les autres », répète souvent le nouveau patron aux jeunes recrues du parti. Au septième étage de l’UMP, avant le déménagement dans le XVe arrondissement de Paris, son bureau est truffé de références à son passé, à son parcours. Des figurines traînent un peu partout entre les dossiers et les parapheurs. Zorro et Tornado, toujours. C’est sa mère qui lui a offert la maquette représentant le héros masqué et son fidèle destrier. Ils veillent sur la carrière de JFC. Zorro, comme lui, un fils de notable qui veut lutter contre les injustices.

 

Derrière son siège, au mur, une citation de Jacques Chirac, cet homme qu’il admire depuis qu’il est étudiant. Dans sa bibliothèque, le dernier livre de son ami Christian Jacob. Une photo de lui avec Ioulia Timochenko, la leader ukrainienne. Des photos de ses enfants : « J’ai une famille nombreuse, vous savez. » Sans doute fait-il référence à sa vie privée. Ou peut-être un peu à sa vie publique, aussi. Jean-François Copé a grandi dans l’ombre des chiraquiens. La plupart de ses compagnons de route sont toujours présents dans sa vie. Loyal, mais pas clanique, précise-t-il régulièrement. 

 

Derrière la chaise de son bureau, au sol, est posée la déchiqueteuse. Pour alléger les classeurs. Détruire ce qui est insignifiant. Se délester de ce qui alourdit inutilement son cartable.


Une obsession présidentielle

« Toutes proportions gardées, c’est de Gaulle qui débarque à Londres. Il n’est rien et il fait semblant d’être la France », lance l’un de ses amis. 

 

En novembre 2007, Jean-François Copé n’existe plus. Absent du gouvernement. Limogé. Aucune fonction dans le parti. Tout juste use-t-il ses semelles dans les allées de l’Assemblée où il préside tant bien que mal un groupe UMP bien indiscipliné. Les flingueurs de la Sarkozye l’ont dans le viseur : Christian Estrosi, Frédéric Lefebvre, Roger Karoutchi prennent un malin plaisir à l’enfoncer plus encore. Au fond du trou, le député-maire de Meaux accepte l’invitation de Laurence Ferrari, alors productrice et présentatrice de l’émission politique Dimanche +. Ce dimanche 11 novembre 2007, un reportage le montre maître en son royaume, dans son fief meldois. Est-ce l’ennui, le ressentiment, un moment de faiblesse ou un coup préparé de longue date ? La séquence a été tournée pendant l’été. De son bureau, Jean-François Copé confesse qu’il souhaite « un jour être en situation d’être candidat » à l’élection présidentielle. « Mais c’est dans très longtemps », précise-t-il. Son horizon ? 2017. Du pain béni pour Laurence Ferrari, l’une des intervieweuses les plus coriaces du PAF, qui rebondit :

— Monsieur Copé, quelle est la position la plus libre sous l’ère Sarkozy ? Ministre ou président du groupe UMP ?

— Président de groupe. C’est un des rares postes pour lequel, pendant cinq années, vous êtes en responsabilité. Il n’y a personne qui peut vous virer.

 

Une pique à l’adresse de ceux qui depuis des semaines spéculent sur son éviction. Il poursuit :

— Celui qui finalement peut être viré du jour au lendemain, ça lui donne le sentiment qu’il peut y aller dans tous les sens. Celui qui est en charge pour cinq ans, d’abord, il a envie d’y rester et deuxièmement, il a envie de faire en sorte que les choses avancent.

 

Ridicule, Jean-François Copé, de se déclarer dix ans avant l’échéance alors même que Nicolas Sarkozy profite pleinement de sa lune de miel avec les Français ? Voilà un homme qui, parce qu’il dirige une ville de 50 000 habitants, se croit prêt à présider la destinée d’un pays de 60 millions de personnes ! Aussitôt, les humoristes s’en mêlent. Les pastiches font florès sur les radios tandis que le Petit Journal de Canal + constitue une équipe de campagne. Les affiches sont imprimées, un spot télévisé réalisé. « Un homme debout, mais surtout en marche » : les équipes de Yann Barthès glissent même une idée de slogan pour le futur candidat. Les tracts sont distribués aux quatre coins du monde. Même New York succombe à la Copé mania. Régulièrement invité sur le plateau du Grand Journal, le président du groupe UMP s’en amuse. Et assume son ambition. Au fond, n’a-t-il pas toujours rêvé de l’Élysée ?

 

1981. La France cède au socialisme et regarde avec les yeux de l’amour François Mitterrand. « L’air semble si léger », chante Barbara. Le jeune Jean-François Copé prépare son baccalauréat au lycée Victor-Duruy. Sur le boulevard des Invalides, à quelques encablures déjà des ministères et de l’Assemblée nationale. Le soir, le lycéen abandonne le très chic VIIe arrondissement de Paris pour le non moins chic VIe arrondissement, où il donne rendez-vous aux jolies filles de sa classe. Dans Copé, l’homme pressé 2, Nathalie Gérondeau se souvient qu’à l’époque, il a une méthode toute particulière de séduction : « Moi, je veux être président de la République… Au moins Premier ministre ! » À 17 ans, son plan de carrière est tout tracé. À dire vrai, l’argument présidentiel n’est pas franchement un succès auprès des filles. Les ambitions affichées du jeune homme lui assurent en revanche une certaine popularité auprès des garçons de sa promotion. À Duruy, puis à Sciences-Po et à l’ENA, il promet à ses camarades une place dans son futur gouvernement. « Un jour, je serai président », lui susurre ce bébé regardant la mer, un poster qu’il garde longtemps accroché au mur de sa chambre d’étudiant. Fou rire général le jour du mariage de Jean-François quand il s’exclame, en guise de toast : « Vous êtes au mariage du futur président de la République ! »

 

« Copé a une ambition présidentielle absolue. Comme c’était le cas avec Mitterrand et Sarkozy. On n’y parvient que si on a cette obsession », explique Geoffroy Didier, conseiller de Brice Hortefeux. Il est vrai que du matin au soir, Copé vit, mange, respire politique. Sept jours sur sept et 24 heures sur 24. En 1995, tout juste élu à Meaux, il propose le poste de directeur de cabinet de la mairie à l’un de ses anciens étudiants de Sciences-Po, âgé de 22 ans. Bastien Millot se souvient : « J’ai commencé à travailler le dimanche 27 août 1995. Déjà, ça en dit long sur le rapport de Copé au dimanche. » Même le week-end doit être mis à profit pour assouvir sa passion politique. La vie privée ? Fondamentale, à condition d’être compatible avec l’activité d’élu. Un conseil qu’il prodigue à ses adjoints de la mairie de Meaux : « Si votre femme en a marre de vous attendre le soir après le conseil municipal, c’est qu’elle n’est pas faite pour vous. » Des propos rapportés par Michel Colson, ancien journaliste à l’hebdomadaire local La Marne, à Solenn de Royer et Frédéric Dumoulin.

 

« L’idée d’arrêter ne lui a jamais traversé l’esprit, reprend Bastien Millot qui le connaît depuis vingt ans. La politique est une évidence pour lui. C’est le moteur de sa vie. » Pour autant, suffit-il de s’être déclaré candidat avant tout le monde pour parvenir à ses fins ? Bien sûr que non. Copé sait bien que la carte de la transparence seule ne pèse pas grand-chose. Mais avance cet argument comme marqueur de sa politique. « Promis, j’arrête la langue de bois », s’écriait-il dès 2006 ! Son directeur de cabinet décrypte : « Copé c’est le type le plus prévisible de la terre. Quand il veut vous en mettre une, vous la voyez venir. Quand il a une idée en tête, vous le savez à l’avance. » Très jeune, il prévient donc : ce sera l’Élysée ! Tout est organisé autour de cette ambition. 

 

Les vacances au ski ? Jamais ! Jean-François Copé a trop peur de se casser quelque chose et de se retrouver immobilisé. « Ça me ferait perdre un an ! » Tout comme il remue ciel et terre pour faire son service militaire en 1986, convaincu qu’en être dispensé compromettrait un jour ou l’autre son destin national.

 

« L’Élysée, c’est un parcours initiatique. Il faut s’y préparer », a-t-il coutume de dire. Une route parsemée de ronces, plutôt ! Pavée de larmes et de sang. « Un homme public a besoin d’être cabossé. Il y a une part de chemin de souffrance, de chemin de croix », analyse Éric Woerth3. Jean-Louis Borloo, qui a renoncé à concourir pour 2012, ne s’y est pas trompé : « Certains aiment la tragédie et la souffrance comme François Bayrou ou Ségolène Royal. Pas moi. Moi, j’ai le goût du bonheur. C’est peut-être pour cela que je ne me vois pas dans la peau d’un candidat à la présidence de la République4. » « En politique, les gens aiment ceux qui ont des cicatrices5 », reprend Bastien Millot . 

 

Nicolas Sarkozy, Alain Juppé, Martine Aubry, François Bayrou : tous ont été un jour dans la position de la bête blessée. Jean-François Copé expose-t-il ses ambitions pour mieux prendre des coups ? Bastien Millot avance une autre explication : « Pour se préparer mentalement, Jean-François a besoin de se fixer un objectif et de l’avouer. » Au-delà de ça, le futur candidat prépare les Français à le voir partout. Il se positionne. Même s’il n’a jamais concouru à l’élection suprême. « C’est malin, ce que fait Copé en 2007. Il instille dans les esprits qu’il est présidentiable », reconnaît Franck Allisio, président des Jeunes Actifs de l’UMP. Attention à ne pas partir trop tôt malgré tout ! Michèle Alliot-Marie tempère les ardeurs de son benjamin : « En 2017, les Français regarderont avant tout la conjoncture. Rien n’est joué cinq ans avant l’échéance6. »

 

Une chose est sûre : les chances de Copé pour 2017 sont directement indexées sur le résultat du scrutin qui se déroule dans quelques mois. Son plus proche conseiller ne dit pas autre chose : « Pour que Copé soit élu en 2017, il faut que Sarkozy soit réélu en 2012. S’il ne l’est pas, ça ne veut pas dire que JFC n’a aucune chance. Ça voudra juste dire que ce sera plus compliqué. » « La campagne sera faite à 80 % par l’UMP », souligne Geoffroy Didier. Une lourde pression pèse sur les épaules du secrétaire général. Si Nicolas Sarkozy gagne, il le devra d’abord à son talent et ensuite à la mobilisation de son camp. S’il perd en revanche, les équipes de campagne seront directement montrées du doigt. Une défaite donnerait à certains partenaires du parti des envies d’indépendance. « Si la droite ne gagne pas en 2012, je ne donne pas cher de la survie de l’UMP 7 », prédit Christine Boutin, présidente du Parti chrétien-démocrate. Retour à un RPR bis ? Certains membres de la direction commencent à l’envisager : « Si Nicolas Sarkozy perd, bien sûr qu’on sera remis en cause. Mais on aura tout fait pour qu’il gagne. Il pourra y avoir un éclatement du parti. L’enjeu sera alors d’en garder le noyau central. » Raison pour laquelle Jean-François Copé jouera à fond la carte de la réélection. C’est vrai depuis la réforme du 21 juillet 2008, ça n’allait pas forcément de soi avant.




La (re)conquête

Il aura tenu cinq mois. Ce n’est désormais qu’une question d’heures : c’en est fini de Jean-François Copé à la tête du groupe UMP. Le Monde l’écrit noir sur blanc. Ce 3 novembre 2007, le journaliste Patrick Roger l’affirme : le patron des députés « est sur la sellette ». Conspué par la base et par le sommet. Le titre ne laisse aucune place au doute : « Contesté par les députés UMP pour ses absences et son autoritarisme, Copé est critiqué à l’Élysée. » Il régente le groupe plus qu’il ne l’anime. À la façon d’un ministre avec son cabinet ministériel. Chargé un temps des Relations avec le Parlement dans le gouvernement Raffarin, il continue de considérer que son rôle est de rappeler à l’ordre les élus dissipés. En résumé : il n’a pas compris le job. « Je ne suis pas un garde-chiourmes », peste-t-il quelques jours plus tôt8. 

 

Quand il reçoit Le Monde en début d’après-midi, son directeur de cabinet comprend que l’heure est grave. Un conseil de guerre est convoqué. Autour du chef, cinq ou six conseillers se retrouvent au Quinzième, le restaurant du chef Cyril Lignac. L’endroit est propice à la discussion. Une grande salle longiligne où règne le calme, dans une rue paisible du XVe arrondissement de Paris. Seule la cuisine ouverte laisse transparaître l’agitation. Le groupe s’installe tout au fond. Les nombreuses plantes, disposées le long de la terrasse, assurent la discrétion requise pour ce genre de rendez-vous. Les plus proches sont là, ceux qui l’ont toujours soutenu. Une équipe de trentenaires, des hommes exclusivement, tirés à quatre épingles, costumes cintrés et chaussures impeccablement cirées. Peu enclin aux états d’âme, Jean-François Copé s’en remet à eux : « Alors, on fait quoi ? » Entre le fromage et le dessert, ils mettent sur pied un plan d’attaque. Il faut que Jean-François Copé s’implique davantage dans la gestion humaine du groupe. À la façon d’un DRH, d’un manager de PME, il faut importer les méthodes de l’entreprise à l’Assemblée. Un conseiller suggère : « Pourquoi ne pas téléphoner à tous les députés du groupe ? » Au moment de régler l’addition, Copé sait que son dimanche va une fois de plus être consacré au boulot : il faut appeler un par un chacun des élus. Leur tendre la main, comprendre leurs aigreurs, soigner leur vague à l’âme. Un état des lieux est dressé : d’un côté, les anti-Copé farouches qui veulent sa peau, de l’autre ceux avec qui il est possible de négocier. Le deuxième groupe est bichonné, soigné, valorisé. JFC leur dit : « J’ai besoin de toi, où veux-tu aller ? » « Il sait utiliser les mots justes », résume l’un d’eux.

 

Valérie Rosso-Debord, tout juste élue à Nancy, se souvient de cette période9 : « D’emblée, j’ai aimé ce mec. Un gars qui a une reproduction de Zorro sur Tornado, c’est forcément un type bien ! Je regardais la série tous les samedis sur France 3 quand j’étais enfant. L’entretien dure un quart d’heure. Il est cash : “Voici ce que je te propose : si tu travailles, si tu veux prendre des dossiers, si tu t’impliques, je vais t’aider”. Comme le deal passe par le mérite, ça me parle. »

 

À l’image de Valérie Rosso-Debord, les jeunes députés sont davantage impliqués dans le quotidien du groupe. Rapporteurs, orateurs, missions d’information, groupes de travail : l’Assemblée offre un choix quasi infini de postes à distribuer et de responsabilités à confier. Copé a compris qu’il a tout intérêt à jouer collectif. À faire du groupe une usine à champions qui, le moment venu, lui renverront l’ascenseur. La méthode est sans effets sur ceux qui ne peuvent pas voir Copé en peinture. Ses ennemis de l’intérieur se gaussent de le voir déployer tant d’énergie. Et se réjouissent du coup d’arrêt dans la carrière du député de Seine-et-Marne : « Franchement, qui se souvient de Claude Labbé10 ? » Qu’importe, la team Copé trace sa route. Il réussit à faire oublier le couac sur le recours aux tests ADN pour les candidats au regroupement familial. Tant bien que mal, l’UMP renoue le fil avec un groupe Nouveau Centre qui se plaignait de ses méthodes un peu brusques. Ce faisant, Copé se débarrasse de son image d’ex-ministre arrogant qui s’ennuie au milieu des députés. « Les premiers mois ont été très durs11 », reconnaît aujourd’hui Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire général adjoint du groupe UMP. D’autant que Jean-François Copé connaît au même moment des difficultés personnelles avec une séparation à gérer.

 

Alors qu’au fil des mois, la grogne des députés est contenue et que l’équipe remonte la pente, un incident vient mettre à terre toute la stratégie de redressement minutieusement mise au point. Le 13 mai 2008, l’Assemblée nationale rejette en seconde lecture le projet de loi sur les OGM. Contre l’avis du gouvernement. C’est un affront majeur pour Jean-Louis Borloo, alors ministre de l’Écologie, et sa secrétaire d’État Nathalie Kosciusko-Morizet. Laquelle avait déjà accusé Copé de « lâcheté » en première lecture. Comme pour la réforme des institutions12 de 2008, c’est une voix qui bouleverse le scrutin. Que les députés rejettent un texte défendu par le gouvernement, ce n’était plus arrivé depuis dix ans13 ! L’équipe Copé est abasourdie. Tout semblait si bien rodé. Comment le scrutin a-t-il pu basculer ? Dans les couloirs du Palais-Bourbon, Roger Karoutchi explose. « On va tous vous trancher la gorge », lance avec son humour coutumier le secrétaire d’État aux Relations avec le Parlement, joignant le geste à la parole à l’attention du directeur de cabinet de Copé.

 

La chasse au coupable a commencé et le patron du groupe UMP fait figure de gibier de luxe. Dans son bureau, le cabinet refait le match : « Les derniers décomptes faisaient état de 105 députés présents à droite et 75 à gauche. Nous n’étions pas inquiets. On ne comprend pas comment on arrive à ce résultat. » Les deux tiers du groupe s’étant absentés pour ne pas avoir à s’exprimer sur un texte hautement polémique, Jean-François Copé estimait que ceux qui étaient restés dans l’hémicycle respecteraient la consigne de vote. Sauf qu’entre-temps, les rangs de l’opposition se sont garnis. Et que deux députés de la majorité ont décidé de s’abstenir. 136 pour, 135 contre : la motion de rejet est adoptée. Au téléphone, Jean-François Copé se fait souffler dans les bronches par François Fillon et Nicolas Sarkozy. « Il y a quand même un problème de gestion du groupe, lâche un ministre. Si Sarkozy peut se débarrasser de Copé à cette occasion, il n’hésitera pas. »

 

À nouveau, le feu au lac. Il faut trouver un plan et vite. Un témoin privilégié de la scène, raconte : « Jean-François a alors une idée de génie. Il dit : “Je vais tout assumer. Je vais aller voir les journalistes et dire que c’est de ma faute.” Et là, il crée la fonction de président de groupe. » Le voilà jeté dans la salle des Quatre Colonnes, « la cage aux fauves », comme l’appellent les collaborateurs d’élus. L’équipe se démène pour faire inviter son patron sur tous les plateaux télévisés. Le soir même, il s’explique au journal de 20 heures de France 2 : « Ce sont les risques du métier. On a été battus d’une voix. Est-ce que ça veut dire que le président de groupe ne tient pas le groupe ? Ce sont à mes amis de le dire. » Juste avant, sur France 3, il démine par l’humour face à Audrey Pulvar14 qui lui demande s’il compte démissionner : « Je ne peux pas imaginer que cela puisse vous faire plaisir que je ne sois plus président de groupe ! Ça me permet de venir vous voir et de vous dire que dans la vie il faut assumer les choses. Et je le fais devant vous bien volontiers aujourd’hui. »

 

S’il peut se permettre de plaisanter face aux journalistes, c’est beaucoup plus crispé qu’il se présente le lendemain aux questions d’actualité. L’un des rares moments de l’Assemblée nationale diffusé en direct par deux chaînes nationales, en l’occurrence France 3 et LCP/AN. Jean-François Copé interpelle François Fillon. Il n’a pas précisément de questions à lui poser, mais souhaite délivrer un message public. Il l’assure d’abord du « soutien sans faille » des députés UMP à « l’action réformatrice du gouvernement et de Nicolas Sarkozy ». Exercice de contrition devant des centaines de milliers de téléspectateurs et un hémicycle plein à craquer. L’un de ses amis se souvient : « L’intelligence de JFC, c’est de dire : “C’est une erreur personnelle. Je l’assume. C’est de ma faute. Ce ne sont pas mes amis députés.” En montrant qu’il a des couilles, il est inattaquable. » À la fin de la question, les députés choyés depuis le mois de novembre se lèvent un à un. Ils sont cinq, puis six, puis dix, puis vingt à applaudir ce mea culpa inédit. Bientôt, c’est tout le groupe qui lui réserve une standing ovation. François Fillon, déplorant « l’incident regrettable » survenu la veille, le remercie pour son soutien au gouvernement. Jean-François Copé peut souffler. Il jure qu’on ne l’y reprendra plus. Officiellement, l’incident est clos.

 

Nicolas Sarkozy continue pourtant de se méfier de ce Rastignac qui lui rappelle tant ses années de jeunesse. « Les pompiers pyromanes, je connais ! » a-t-il coutume de dire. Redevenu député le 25 mai 2008, Christian Estrosi est désormais chargé de surveiller Copé. Le maire de Nice n’a pas besoin de beaucoup se forcer pour détester le député de Seine-et-Marne : un an auparavant, il avait tenté de lui disputer la présidence du groupe. Jean-François l’avait nargué en embarquant dans son équipe Jean Leonetti, élu à Antibes et son concurrent direct dans le département des Alpes-Maritimes. Le combat n’aura pas lieu : Estrosi est nommé la veille du scrutin secrétaire d’État à l’Outre-Mer15. À son retour à l’Assemblée, il prévient d’emblée : il est une « sentinelle » de l’Élysée. Il doit réussir là où Roger Karoutchi a échoué. C’est-à-dire affaiblir l’axe formé par Copé et Devedjian, alors patron de l’UMP. Les deux hommes sont jugés trop indépendants. Un député des Hauts-de-Seine se réjouit : « Les contacts réguliers de Christian avec l’Élysée, sa bonne entente avec Claude Guéant16 vont en faire une bonne courroie de transmission. » Copé, serein, répète que le groupe doit rester « un lieu de dialogue et de liberté ». Ses partisans, tout en confiance, distillent que « le groupe est complètement acquis à Copé. Et puis il a été élu pour cinq ans… » Façon de dire qu’en voulant le réduire à néant, Nicolas Sarkozy lui a rendu un grand service : en faire un homme libre et indépendant. D’un mot : incontrôlable.

 

Si la fine équipe de la présidence ne se préoccupe pas du retour d’Estrosi sur les rangs de l’Assemblée, c’est qu’elle a en tête d’autres plans. Elle est en train de préparer le hold-up du siècle. En politique, il est une règle d’or : le sens du timing et de l’anticipation pèse autant que le courage et la persévérance. Et l’entourage de Copé a bien compris l’avantage qu’il pouvait tirer de la réforme qui doit être présentée au Congrès en juillet 2008. Moins d’un an après la déclaration de candidature de Copé pour 2017, voilà Nicolas Sarkozy qui grave dans le marbre de la Constitution la promesse de ne pas briguer un troisième mandat s’il est réélu en 2012 ! Le rouleau compresseur peut alors se mettre en branle. À partir de septembre 2008, plus rien n’arrête le groupe UMP qui, à chaque bras de fer avec le gouvernement ou le président, brandit la révision institutionnelle. Avec un néologisme très vendeur du patron des députés : la « coproduction législative ». « Beaucoup de parlementaires aspiraient à avoir de plus en plus de liberté d’initiative, explique aujourd’hui Jean-François Copé17. Cette réforme est arrivée à point nommé. » « Du pipeau ! » pour l’élu de Paris Bernard Debré18, fils du rédacteur de la Constitution de la Ve République : « Elle existe par définition depuis des dizaines d’années. Le Parlement et le gouvernement doivent travailler ensemble pour élaborer une loi. La coproduction version 2008, c’est tout simplement Copé qui a rappelé ce principe aux ministres ! » Claude Goasguen, lui aussi élu à Paris, confirme19 : « La coproduction, c’est juridiquement pas tenable. Mais politiquement intelligent. » C’est peu dire ! Le président de groupe n’hésite plus à lâcher ses troupes à l’assaut de textes de loi. Détricoter, réécrire, amender, contester, rejeter : les députés ne s’interdisent plus rien. Au grand désarroi de l’Élysée qui voit l’Assemblée nationale se transformer en petit village gaulois !

 

Premier à en faire les frais : Édouard Balladur. L’ancien Premier ministre est chargé par le président du redécoupage des territoires. Une réforme électoralement coûteuse que le mentor de Nicolas Sarkozy veut mener seul. « Sénateurs et députés ne peuvent être juges et partie », tranche le chef de l’État. Qu’importe, Jean-François Copé est bien décidé à passer outre les injonctions élyséennes. Aussitôt la commission Balladur installée, Copé annonce la création d’un groupe parlementaire. En football, on appelle cela un marquage à la culotte. Et culotté, Jean-François Copé l’est : sa commission à lui rendra ses conclusions fin 2008. Plusieurs mois avant celles de l’ex-Premier ministre ! La prise du Palais-Bourbon ne s’arrête pas là. Le groupe met son nez dans tous les textes marqueurs du premier quinquennat : le Grenelle de l’environnement, Hadopi, la taxe carbone, le RSA. Nicolas Sarkozy prévient régulièrement ses troupes : « Ne déléguez pas la police du groupe à Copé ! » Trop tard : désormais, les députés veulent peser, trop heureux d’être devenus des « législateurs » et non plus des « godillots ». Claude Goasguen explique aujourd’hui : « Copé a eu l’extrême habileté de défendre les parlementaires. Il a pris la mesure du groupe et ça a bien fonctionné. Les députés ont été séduits. Ça a permis de souder un groupe de parlementaires qui lui restent aujourd’hui très fidèles. » D’autant que les remaniements successifs laissent des séquelles. « C’est le moment où Copé récupère les traumatisés du sarkozysme. Entre ceux qui n’ont pas été servis et ceux qui ont été dégagés du gouvernement, ça fait du monde ! » se félicite un conseiller du groupe. Au Palais-Bourbon, Copé cajole les traumatisés. Et récompense ceux qui ont l’audace de le suivre. Valérie Rosso-Debord est nommée vice-présidente du groupe UMP en 2009. Un jeune assistant parlementaire résume : « Quand Sarko laisse le groupe en 2007 à Copé, il pense qu’il est fini. Lui en fait une machine de guerre. » Jérôme Lavrilleux, son directeur de cabinet, en rigole : « Quand on sera à l’Élysée, on ne fera pas la même connerie : mettre un gars comme Copé à la tête du groupe20. »




Jean-François et Nicolas, une histoire d’amour contrariée

« Ils se parlent tous les jours. Je crois qu’ils se racontent leurs journées », décrit un ami des deux hommes. Quel drôle de couple que celui de Nicolas Sarkozy et Jean-François Copé. Vingt-deux ans d’histoire commune. Des hauts, beaucoup de bas. S’aiment-ils ? Se détestent-ils ? Se craignent-ils ? S’admirent-ils, au moins ? Un peu de tout cela, sans doute. « Disons qu’ils se respectent », dit-on à l’Élysée.

 

Décembre 1990. Jean-François Copé, tout juste énarque, prend sa carte au RPR. Nicolas Sarkozy se partage entre la mairie de Neuilly, la vice-présidence du conseil général des Hauts-de-Seine et le Palais-Bourbon. Sans compter ses innombrables activités au sein du parti ! C’est Nicolas Barre, fils de l’ancien Premier ministre, qui se charge de présenter les deux hommes. Nicolas Sarkozy cherche alors des jeunes de talent pour préparer le projet législatif de 1993. Sont recrutés François Baroin, Christine Albanel… et Jean-François Copé, qui à l’époque admire le parcours de son aîné. Bastien Millot raconte : « J’étais son étudiant à Sciences-Po. Il m’avait reçu pour me remonter les bretelles, à cause de mes notes en économie. Il avait dit à sa secrétaire : “Qu’on ne me dérange pas ! Sauf si c’est Sarkozy.” Ça m’a marqué. » Il faut croire que l’équipe a bien travaillé puisque le 28 mars 1993, une vague bleue envahit l’hémicycle. La droite parlementaire remporte 472 sièges sur 577. C’est l’euphorie au 174, boulevard Saint-Germain, où est installée la cellule législative. Édouard Balladur devient Premier ministre. Nicolas Sarkozy, ministre du Budget. Mais Jean-François Copé rumine. Et s’était laissé entraîner en Seine-et-Marne comme suppléant de Guy Drut. Et s’était pris à rêver des ors du Palais-Bourbon. Si son mentor avait été nommé au gouvernement, son rêve aurait été exaucé ! Le voilà tout de même directeur de cabinet de Roger Romani, ministre délégué aux Relations avec le Sénat. Un joli poste à son âge, mais il ne peut s’empêcher d’en vouloir à Nicolas Sarkozy qui n’aura rien fait pour le recaser. La victoire a un goût amer. Les relations avec le Sénat, donc. Une première opportunité pour enrichir ses réseaux dans la Haute Assemblée.

 

Si Copé estime n’avoir pas été récompensé à sa juste mesure en 1993, la vraie rupture avec Nicolas Sarkozy remonte bien sûr à la présidentielle de 1995. Chirac ou Balladur : la majorité se déchire autour de ce divorce qui continue, plus de quinze ans après, à hanter la droite. Édouard Balladur rallie à lui tous ses ministres, auréolé d’excellents sondages. Après les ministres, c’est les directeurs de cabinet qui se voient approchés. Puis les collaborateurs d’élus. Nicolas Bazire, bras droit du Premier ministre, se charge de les convaincre. Entre le conseil et la menace, il les invite à miser sur le bon cheval. Frédéric Lefebvre, alors conseiller parlementaire de Nicolas Sarkozy, relaye le message à l’Assemblée et au Sénat. Certains résistent. Jean-François Copé en fait partie, loyal par conviction et par stratégie. Guy Drut et Roger Romani sont deux chiraquiens pur sucre. Il attend le dernier moment tout de même pour lancer le comité de soutien à Jacques Chirac à Meaux. Mars 1995. Aucun des députés RPR ne fera le déplacement. C’est peu dire que Copé exulte le soir de la victoire inespérée de son candidat. « Sarkozy et moi sommes tous les deux mal élevés. Mais moi au moins je suis fidèle », commente-t-il. Le fil est rompu. Ils ne s’adressent plus la parole jusqu’en 1997. Alors que Sarkozy est au fond du trou, Copé devient député-maire de Meaux. Leurs trajectoires se croisent pour la première fois.

 

28 avril 1997. Naissance de Louis Sarkozy. L’unique enfant des jeunes mariés Nicolas et Cécilia Sarkozy. Cet heureux événement est l’occasion pour Jean-François Copé de renouer avec le couple Sarkozy. Le député a le moral dans les chaussettes. Le 21 avril 1997 lui a été fatal. Ce jour-là, Jacques Chirac annonce la dissolution de l’Assemblée nationale. Le renouvellement aura lieu dans un mois, et non plus dans un an. Dire qu’il était chargé du projet parlementaire de 1998 au RPR ! Sur la carte qu’il envoie au domicile neuilléen des jeunes parents, Copé écrit : « À Louis, bienvenue dans ce monde cruel ! » Les deux hommes reprennent contact. Entre-temps, la majorité est balayée par l’arrivée de la coalition arc-en-ciel dans l’hémicycle. Des roses, des rouges, des verts… La gauche parlementaire porte à Matignon un Lionel Jospin assuré du soutien de 319 députés. Copé perd sa circonscription. Sa première vraie claque électorale. Bastien Millot est alors son directeur de cabinet à la mairie : « Après sa défaite de 1997, il est déprimé pendant un mois. Déprimé, aigri et amer. Il remet en cause toute la stratégie qu’on a mise en œuvre à Meaux. Il rumine son mal-être loin de Paris. » Copé et Sarkozy ont désormais le même objectif. Comme au poker, ils doivent se refaire. Reconstruire l’édifice pour lequel ils ont tant sacrifié. Une nouvelle lune de miel commence. Les week-ends, les couples se croisent à La Baule. Ils déjeunent ensemble à l’hôtel Hermitage. En vacances en Corse, ils prennent le temps de se revoir, de réapprendre à se connaître. Quand Sarkozy devient secrétaire général du RPR en 1998, il propose le secrétariat national au Budget à Copé. Le budget, un autre point commun entre eux. Jusqu’en 2004, leur relation est ponctuée de petites vexations et de grandes joies. 

 

En 2002, le duo relève la tête. Cinq ans jour pour jour après la dissolution, Jacques Chirac voit sa réélection à l’Élysée assurée par la présence au second tour du leader frontiste, Jean-Marie Le Pen. C’est la fin de la traversée du désert pour Nicolas Sarkozy et Jean-François Copé. Le premier est nommé ministre de l’Intérieur. Le second est réélu député et, pour ne rien gâcher, il entre lui aussi au gouvernement. « Le lundi 6 mai 2002, ça a été le jour le plus long, raconte l’un de ses amis. Jean-François est nerveux, il attend le coup de fil pour entrer au gouvernement. Mais il n’y a que sa mère ou son ancienne épouse qui l’appellent. » Quand enfin retentit la sonnerie salvatrice, l’impatience laisse place à la déception. Copé espérait le ministère du Budget. Il téléphone à Bastien Millot : « Villepin m’a appelé. Je suis secrétaire d’État aux Relations avec le Parlement. Et porte-parole du gouvernement. » « Le ton est moyennement enjoué, raconte Millot. Je lui dis que c’est une bonne chose. Il me répond : “C’est surtout une bonne chose pour vous. Vous devenez le directeur de cabinet d’un ministre.” » Nicolas Sarkozy choisit Claude Guéant pour assurer cette fonction. Sarkozy à Beauvau, Copé à l’Hôtel de Clermont : le premier reprend l’ascendant sur le second.

 

Les élections régionales de 2004 finissent d’éloigner celui qui dirige la liste UMP en Île-de-France et Nicolas Sarkozy, qui « s’autoproclame président du comité de soutien », dixit Bastien Millot. La campagne est rude. Nicolas Sarkozy veut pouvoir s’attribuer une quelconque victoire en Île-de-France, mais voit d’un mauvais œil une éventuelle mise en orbite de Copé à trois ans de la présidentielle. L’ambiance est tendue. Les réunions hebdomadaires le dimanche ont lieu dans les appartements privés du ministère de l’Intérieur. « Il y avait Frédéric Lefebvre, Brice Hortefeux, Roger Karoutchi. L’ambiance était surnaturelle. Parfois on voyait passer les enfants, Cécilia… Ce qui me frappe le plus, c’est le vocabulaire guerrier », rapporte celui qui dirige alors la campagne de Copé, l’inoxydable Bastien Millot. La composition de la liste donne lieu à des psychodrames. Alain Juppé, encore président de la toute jeune UMP, tranche, contre l’avis de Nicolas Sarkozy, que ce sera Copé et non Karoutchi qui mènera la liste. Première vexation. Nicolas Sarkozy découvre en outre que son fidèle ami, Pierre Charon, n’en sera pas. Le ministre de l’Intérieur menace de quitte le comité de soutien. Les veilles de meeting, il fait planer le suspense sur sa présence. Pierre Charon certifie aux journalistes que la campagne de Copé a du plomb dans l’aile. « Tous les matins, Frédéric Lefebvre nous faisait la lecture des mauvais échos qu’il distillait lui-même dans la presse », raconte Millot. « Rha, ce n’est pas terrible ces sondages », commente régulièrement le conseiller de Sarkozy. Copé comprend une fois de plus qu’il ne peut pas vraiment compter sur celui qui l’avait prévenu dès leur première rencontre en décembre 1990 : « En politique, on ne gère pas les carrières, on ne te donnera jamais rien. Il ne faut rien demander, il faut prendre. » Le soir du second tour, la liste UMP récolte 40,72 %. Une fois de plus, comme aux législatives de 1997, c’est une triangulaire avec le Front national qui prive Jean-François Copé de la victoire. Marine Le Pen réussit à obtenir 10,11 % des voix. Jean-Paul Huchon est élu à 49,16 %.

 

Nicolas Sarkozy vole déjà vers d’autres cieux. Le 28 novembre 2004, il est désigné président de l’UMP par 85,1 % des militants. Un an auparavant, il confessait à Alain Duhamel qu’il pensait à la présidentielle. Sa phrase restera célèbre : « J’y pense, et pas seulement en me rasant21. » La conquête du parti ouvre la voie à une nouvelle ère glaciaire entre Sarkozy et Copé. D’autant qu’en mai 2005, un fonctionnaire de la mairie de Meaux croit malin de relayer les rumeurs de séparation entre Cécilia et Nicolas Sarkozy. Dans un mail envoyé à ses copains de droite, il joint une photo de Richard Attias, « l’heureux élu », écrit-il. Le président de l’UMP est furieux, ses proches imaginent un cabinet noir codirigé par Villepin et Copé. 

 

À l’automne 2005, l’accident vasculaire cérébral de Jacques Chirac ne laisse plus aucune place au doute : le président sortant est fatigué. Nicolas Sarkozy se sent pousser du col. Jean-François Copé ne se gêne pas en comité interministériel pour critiquer celui à qui il n’adresse plus la parole. Porte-parole du gouvernement, il est le seul à défendre le contrat première embauche, le CPE impulsé par le Premier ministre Dominique de Villepin, quand Nicolas Sarkozy soutient discrètement Bruno Julliard, le leader de la fronde étudiante. Le chef de l’UMP interdit même aux cadres du parti d’imprimer des tracts pro-CPE. L’un d’eux, aujourd’hui reconverti dans le lobbying, se fait virer manu militari pour avoir désobéi à la consigne.

 

Il faut attendre l’automne 2006 pour que se dénoue le mélodrame. Affaibli par le CPE et la crise des banlieues, Dominique de Villepin ne peut plus barrer la route à Nicolas Sarkozy, lequel déclare officiellement sa candidature le 30 novembre. En bureau politique restreint, au rez-de-chaussée du 55, rue La Boétie, il livre les clés de sa réussite aux quelques parlementaires présents : « Ma stratégie, c’est celle de Forrest Gump. Je cours, je cours, je cours. S’ils veulent me rattraper, qu’ils courent plus vite ! » À la sortie, l’un des députés présents demande : « Les gars, vous croyez que je dois regarder ce film ? » Olivier Ubéda, membre de l’équipe de campagne de 2007, file la métaphore : « Sarkozy, c’est l’handicapé du chiraquisme. Ça a toujours été le problème de Nicolas Sarkozy, tant dans la vie privée que publique : ne jamais être le fils choisi. » Ne rien attendre, toujours se servir : une question de vie ou de mort pour le candidat. Une méthode que Jean-François Copé abhorre durant cette année 2006-2007. « Ce type est fou ! » prévient-il régulièrement. 

 

Tout au long de la campagne, les sarkozystes prennent un malin plaisir à humilier celui qui entre-temps est devenu ministre du Budget. Une anecdote parmi d’autres rapportée par Olivier Ubéda : « Pendant les meetings, on faisait un placement de salle. Avec les ministres aux premiers rangs. Bizarrement, le carton de Copé se retrouvait toujours à l’autre bout de la rangée, près des chiottes. Ça le foutait en rogne, Copé. J’ai toujours soupçonné Fred [Frédéric Lefebvre]. Lui me regardait avec sa tête de premier communiant et jurait qu’il n’y était pour rien. » Aujourd’hui encore, Frédéric Lefebvre assure ne s’être jamais livré à de telles blagues. Le soir du dernier meeting à Marseille, Copé est placé à la deuxième rangée. Il apprend par Jean-Pierre Raffarin qu’un dîner est organisé avec le candidat. Mais se fait refouler à l’entrée du Sofitel : « Vous n’êtes pas sur la liste, monsieur Copé. »

 

Il faut dire que Copé prend son temps avant de se rallier. Sûr de sa valeur, il prévient : « Si je ne suis pas son ministre, je le ferai chier. » Le moins que l’on puisse dire, c’est que la promesse est tenue. Alors qu’il pense l’enterrer à la présidence du groupe, Nicolas Sarkozy offre sans le vouloir un tremplin à son meilleur ennemi. « Si Copé avait été ministre, il aurait été muselé. Sarkozy a sauvé Copé sans le savoir », commente Bastien Millot. À cette période, Sarkozy confie volontiers à ses interlocuteurs sa préférence pour Xavier Bertrand : « Quand tu parles à Xavier, tu as l’impression qu’il t’aime. Quand tu parles à Copé, tu as l’impression qu’il s’aime. Bertrand me ressemble, Copé ressemble à Juppé. » Dans la bouche du président, ce n’est pas forcément un compliment. Le contexte est par ailleurs idéal pour Copé. Déçu de ne pas être entré au gouvernement, Patrick Devedjian néglige l’UMP où il a été nommé secrétaire général. « L’époque Devedjian est inexistante. Il n’était pas fait pour ça et le disait lui-même », reconnaît un cadre du parti. Son successeur Xavier Bertrand ne réussit pas davantage à créer un contrepoids au groupe. La promotion du chiraquien Henri de Raincourt aux Relations avec le Parlement n’est pas davantage efficiente dans la volonté de restreindre le pouvoir du président du groupe UMP. Lequel se félicite finalement de n’avoir pas été nommé ministre : « Pour rien au monde je ne l’accepterais aujourd’hui. » Un comble pour celui qui considérait que, hors du gouvernement, point de salut !

 

Quitte à ne pas être aimé, autant se rendre indispensable. L’affaire des sondages de l’Élysée est l’occasion pour Jean-François Copé de montrer sa loyauté. De prouver surtout au président qu’il ne peut plus se passer de lui. Il n’y aura pas de commission d’enquête parlementaire. Jean-François Copé en a décidé ainsi et dans son sillon, le président de l’Assemblée nationale, Bernard Accoyer, a tranché. L’affaire concerne des sondages commandés à la société Publifact par l’Élysée. Des soupçons de favoritisme planent sur la transaction. Le Parti socialiste et les militants anti-corruption s’insurgent qu’il n’y ait pas eu d’appel d’offres lancé par la présidence. Jean-François Copé décide alors de s’asseoir sur un droit dévolu à l’opposition par la révision constitutionnelle de 2008. L’urgence, c’est de sauver le président. « Ça a été brutal. Jean-François, qui est un habile négociateur, y est allé au bazooka », se souvient un député. Un autre raconte la pression que leur mettent les équipes du patron de groupe. Un troisième : « Chacun d’entre nous a été reçu. On nous a fait comprendre que l’affaire était sérieuse. »

 

Au-delà de la démarche politicienne, Jean-François Copé estime que c’est une question de loyauté à sa famille politique. Le calcul est payant. En janvier, le président, plein de gratitude, le reçoit à déjeuner à l’Élysée. Ultime privilège : les deux hommes se voient seul à seul. Sans Claude Guéant. L’axe Élysée-Assemblée est renforcé, au détriment de Matignon. « La démocratie n’existe pas dans la conquête. On ne conquiert pas avec la démocratie participative », décrypte un habitué du Palais-Bourbon. Jean-François Copé peut désormais réclamer l’UMP.




Le parti, une dot politique

« On en reparle fin août. » Fin de non-recevoir ou promesse de lendemains qui chantent ? En sortant du bureau du président en juillet, Jean-François Copé tend à penser que la balle est désormais dans son camp. Il vient de passer plus d’une demi-heure avec Nicolas Sarkozy. Un face-à-face entre deux animaux politiques qui se connaissent et s’apprivoisent depuis des années. Des rivaux qui s’admirent autant qu’ils s’agacent. Nicolas Sarkozy n’y va pas par quatre chemins : « Jean-François, je vais avoir besoin de toi au gouvernement. » Le président du groupe UMP à l’Assemblée nationale reste stoïque. Mais tout de même, quelle revanche ! En 2007, il espérait conserver un strapontin ministériel. Le président nouvellement élu avait préféré s’en séparer. Renvoyé sans ménagement ni états d’âme après cinq ans au gouvernement. Sacrifié sur l’autel du renouvellement du personnel politique et de l’ouverture à gauche. Et voici que trois ans après, il lui propose d’intégrer son équipe ! Jean-François Copé savoure ce rapport de force inversé : « J’y suis très sensible Nicolas, mais ce n’est pas dans mes plans aujourd’hui. » Sarkozy insiste : « Ce pourrait être un grand Bercy. L’économie, le budget, l’industrie… » Le genre de proposition qui ne se refuse pas.

 

Dès son élection, Nicolas Sarkozy s’était attaqué à la forteresse Bercy, redécoupée à la hache pour mieux la neutraliser, en atténuer la puissance. Le MINEFI, le tout puissant ministère tel que l’appellent les technocrates, est scindé en deux. D’un côté, l’économie, les finances et l’emploi confiés à Jean-Louis Borloo. De l’autre, le budget, les comptes publics et la fonction publique, attribués à Éric Woerth. Nicolas Sarkozy, qui a pratiqué la maison Bercy entre 2004 et 2005, mesure la puissance de cette administration où 13 000 agents, répartis sur 32 sites, peuvent détricoter des textes de loi et les vider de leurs substances. Leur arme ? Des outils et des logiciels surpuissants, auxquels s’ajoutent une expertise économique et une connaissance des chiffres sans nulle autre pareille. Bercy, c’est une administration à qui il faut tenir la bride courte. Nicolas Sarkozy en a conscience. Et pourtant, en ce mois d’août 2010, le voici prêt à revenir sur sa conviction. Regrouper le grand Bercy et en confier la tutelle à Copé : c’est dire comme le président a besoin du chiraquien à ses côtés ! Copé réfléchit. Cette offre ne se représentera pas. Et un portefeuille ministériel lui permettrait d’acquérir une stature d’homme d’État. En pleine crise économique, qui plus est. Il va malgré tout refuser : « Je suis très honoré, mais… au fond, il y a un truc qui m’intéresserait. » Nicolas Sarkozy est tout ouïe. « C’est le parti. Ça me semblerait un prolongement logique. Qu’en penses-tu ? » Le parti plutôt qu’un grand ministère… Nicolas Sarkozy n’est qu’à moitié surpris. Il avait lui-même renoncé à Bercy pour la présidence de l’UMP en 2004. Son benjamin marche dans ses pas. Mais tout de même, quel toupet ! Et quel risque pour l’Élysée que de confier les clés de l’écurie présidentielle à celui qui a réussi à faire sa PME de 320 députés, l’unique contre-pouvoir face à l’hyperprésidence. Un « hyper-parlement », comme il aime à l’appeler. Un scénario qu’un homme avait parfaitement vu venir : c’est Jean-Louis Borloo. « En juin 2006 nous déjeunions ensemble et il m’a prévenu : “Sarko va être élu, va te virer, tu n’auras plus rien. Crée ton club pour exister intellectuellement”, se souvient Jean-François Copé22. Idem, début 2010 Borloo me donne le même genre de conseil : “Il faut absolument que tu puisses prendre la direction du parti pour avoir une UMP en ordre de bataille pour les élections.” Là encore, il avait vu juste », s’amuse aujourd’hui le maire de Meaux.

 

Onze ans plus tôt. « Le parti doit revenir à celui qui en veut le plus. » Cet été-là, même la météo est maussade. Le mois d’août à La Baule a des airs d’automne. 15 degrés pas plus, et la pluie est de la partie. Cette pluie que le souffle venu de l’Atlantique vous renvoie avec mépris à la figure. Nicolas Sarkozy est sonné. Il vient de prendre une sévère correction aux européennes de 1999. Il ne sait pas s’il doit briguer la présidence du RPR. Et pour ne rien arranger, une terrible sciatique l’empêche d’enfourcher son vélo pour parcourir des kilomètres et oublier l’amer goût de la défaite. À l’hôtel Hermitage, les amis défilent. Il y a Brice Hortefeux bien sûr, le fidèle Roger Karoutchi. Jean-François Copé est là aussi. Le jeune maire de Meaux passe ses vacances à La Baule, comme chaque été ou presque. Deux mois plus tôt, le soir de la défaite aux européennes, il avait dîné avec Nicolas Sarkozy. Les deux hommes se trouvent beaucoup de points communs. Idéologiques, bien sûr. Et puis, ils appartiennent à la même espèce : celle des animaux politiques qui voient loin. S’il n’y avait ces accidents de parcours pour contrarier leurs plans ! Victime de la dissolution ratée de 1997, Jean-François Copé vient lui aussi de se prendre une porte dans la figure.

 

Dans la petite crêperie de Guérande, ils devisent sur la vie politique, la vie tout court. « On s’est vus une dizaine de fois », raconte Copé23. À chaque fois, le benjamin tente de convaincre son aîné de se lancer dans la course à la présidence du RPR : « Il faut que tu sois candidat. Le parti doit revenir à celui qui en veut le plus. » Trois semaines plus tard, Nicolas Sarkozy jette l’éponge. François Fillon dépose sa candidature. Et Jean-François Copé fait équipe avec Patrick Devedjian. Tous candidats et tous coiffés au poteau par Michèle Alliot-Marie qui prend les rênes du parti. Cinq ans plus tard, Nicolas Sarkozy ne laisse pas passer sa chance : il lance un raid sur la toute jeune UMP. Le rouleau compresseur le dépose aux portes de l’Élysée.

 

Décembre 1990 : c’est à l’hôtel de ville de Neuilly que Nicolas Sarkozy convie le jeune Jean-François Copé. L’énarque s’ennuie à la Caisse des dépôts et consignations. Il veut en découdre dans l’arène politique. Autour d’un petit-déjeuner, l’hôte prodigue quelques conseils à celui qu’il s’apprête à recruter dans son équipe de jeunes talents en vue des législatives. Le tutoiement est de mise : « Retiens bien ceci. En politique ce qui compte, ce ne sont pas les mandats. C’est le parti. »

 

Jean-François Copé a de la mémoire. Après la séquence sondages, il se dit que l’UMP est désormais à sa portée. « L’idée germe précisément entre Noël et le Nouvel An 2009 », confie l’un des amis du député-maire de Meaux. Un conseiller le confirme : « Ce qu’on a fait à l’automne 2009, ça nous permet de renouer le lien avec l’Élysée. Le message qu’on envoie, c’est clairement : “ce n’est pas 2012 qu’on vise.” » Au cours du déjeuner de janvier 2010, Jean-François Copé sait déjà que c’est le parti qu’il convoite. Mais il est encore trop tôt pour dévoiler ses intentions. « J’y pense déjà en janvier, mais je lui fais mon offre de service en juillet », assure Jean-François Copé. Le 22 septembre, le futur patron de l’UMP annonce sur RTL qu’il a proposé au président de reprendre le parti. Ce n’est donc nullement Matignon qu’il vise, mais la place de Xavier Bertrand !

 

La fenêtre de tir est idéale. Le campus UMP qui s’est tenu le 31 août a été une catastrophe. Sous couvert d’économies budgétaires, une seule journée de rassemblement a été prévue. Au Port-Marly, en banlieue parisienne. Bien loin de l’esprit de La Baule, Seignosse, Avoriaz, Marseille où le parti a coutume de prendre ses quartiers d’été. Jean-François Copé prend un malin plaisir à critiquer l’organisation minimaliste de cette année 2010 : « Je regrette que l’on n’ait pas fait des universités d’été sur deux ou trois jours, un week-end de travail et de réflexion. Réduire cela à une journée alors que le PS s’est attaqué pendant trois jours au président de la République, quel dommage ! » Et de plaider pour un parti « plus pugnace et plus déterminé ». La réponse de Xavier Bertrand ne se fait pas attendre : « Dans notre camp plus qu’ailleurs, on n’aime pas les diviseurs, ni les snipers, ni ceux qui jouent contre leur camp. »

 

Jean-François Copé ne l’entendra pas : arrivé au Port-Marly à 13 h 15, il repart à 14 h 30 pétantes. « Désolé mais j’ai du travail à l’Assemblée », prétexte-t-il. Aujourd’hui dans le camp Copé, on en rigole encore : « Au Port-Marly, on a mis l’animation pour faire chier. Sinon personne ne se souviendrait de ces universités d’été ! » En coulisses, deux anciens Premiers ministres plaident la cause de Jean-François Copé auprès de Nicolas Sarkozy. Alain Juppé et Jean-Pierre Raffarin soulignent que Xavier Bertrand n’a rien pu faire pour empêcher le président du groupe UMP d’irradier. Et que le parti souffre d’une hémorragie d’adhérents que seul Jean-François Copé saura endiguer.

 

L’acte II a pour théâtre la halle d’Iraty à Biarritz. C’est là que se retrouvent trois semaines plus tard les députés et sénateurs pour les journées parlementaires UMP. Jean-François Copé est déterminé à faire de ces deux jours une démonstration. Celle de sa capacité à organiser des débats de fond, à laisser s’exprimer les différentes sensibilités et à rassembler dans le même temps la majorité. Première salve le mercredi soir, à la veille de l’ouverture : « Vous ne pouvez pas avoir un parti dont l’état-major est composé à 95 % de membres du gouvernement. » Jean Leonetti, député proche de Copé, renchérit : « Aujourd’hui, l’UMP n’émet aucun son et est donc inaudible. » C’en est trop pour Xavier Bertrand qui ne peut s’empêcher de lâcher le lendemain à l’adresse du vice-président du groupe, qu’il croise en train de nouer sa cravate : « Ne serrez pas trop. Vous allez devenir inaudible. Vous n’allez plus émettre aucun son. » Côté Copé, l’offensive sur le parti est très officiellement lancée. Ce qui n’était qu’un désir jusqu’ici devient un objectif affirmé. Les députés mis en avant depuis trois ans n’hésitent pas à renvoyer l’ascenseur. Et multiplient les appels du pied à l’égard du président. Bernard Debré liste les qualités de Copé pour « faire réélire Nicolas Sarkozy en 2012 ». Jean Leonetti et Christian Jacob vantent la « loyauté » de leur ami.

 

Une inconnue demeure. Un remaniement est annoncé de longue date pour le mois de novembre. Et François Fillon n’est pas assuré de rester à Matignon. Chez les bookmakers politiques, la cote de Jean-Louis Borloo est au zénith. Des indiscrets, des « proches de » et des visiteurs du soir distillent dans la presse que le président du Parti radical s’apprête à empaqueter ses cartons. Voilà qui pourrait contrarier les plans de Jean-François Copé. « Que Borloo devienne Premier ministre, ça ne nous dérangeait pas, raconte un copéiste. Mais si Fillon est hors du gouvernement, il faut bien lui trouver une place ? »

 

Il faut donc sauver le soldat Fillon. Et reconstruire un axe Assemblée-Matignon pour préserver les intérêts de chacun. Dans un premier temps, Jean-François Copé assure ne pas rêver de la Rue de Varenne. Et de préciser que si François Fillon prend le parti, son offre de service au président sera « caduque ». Mais cela ne suffit pas. Il faut aussi montrer que l’actuel Premier ministre est très apprécié des parlementaires. Un accueil triomphal lui est réservé lorsqu’il arrive jeudi soir, accompagné – et c’est une surprise – de Jean-Louis Borloo. Nicolas Sarkozy est étonné de la conviction et de la détermination du président de groupe. Mais résiste jusqu’au dernier moment. « La veille du remaniement, il lui propose encore de le nommer au ministère de l’Intérieur », confie un membre du premier cercle. Offre refusée, une fois de plus. « Je crois que Nicolas Sarkozy n’a décidé ni de l’arrivée de Copé à l’UMP, ni du maintien de Fillon à Matignon, analyse un député. À ce moment-là, le président de la République devient otage de sa fonction. » Franck Louvrier corrige : « Il voulait ce poste. Il ne voulait pas entrer au gouvernement. Et il a tout fait pour y arriver, et avec talent ! »

 

En novembre, l’opération est réussie à 100 %. Jean-François Copé s’installe avec son équipe au septième étage du siège de l’UMP.




Un ticket avec Juppé ?

« La géographie des pouvoirs a basculé à l’UMP. Jean-François Copé est maintenant au centre du jeu. » C’est un fin connaisseur de la vie politique qui l’affirme. Geoffroy Didier a observé pendant des mois, depuis le ministère de l’Intérieur, l’irrésistible ascension de l’ami de Brice Hortefeux. Que peut désormais viser un ancien ministre du Budget, ancien président de groupe, député, maire et chef de parti ? Tous ses amis s’accordent à dire qu’il faudra qu’il revienne tôt ou tard au gouvernement. Pour la notoriété, le prestige. Pour marquer de son nom des réformes. Pour gagner en densité intellectuelle auprès de l’opinion publique. « Il n’a été que ministre délégué au Budget. Ça ne suffit pas pour devenir président », analyse Olivier Ubéda, ancien cadre de l’UMP. Le même lui conseille de suivre la voie tracée par son prédécesseur : « Copé a intérêt à faire comme Sarko. Être ministre de l’Intérieur. En tout cas, il ne faut pas qu’il soit Premier ministre. Passer après Fillon qui aura réussi cinq ans, c’est prendre le risque de se planter. » Un actuel conseiller de l’Élysée qui préfère garder l’anonymat se fait plus précis : « Le premier rôle que Copé doit prendre, c’est évidemment l’Intérieur. Mais s’il veut l’obtenir, il doit viser plus haut et réclamer Matignon. »

 

Voilà donc le dilemme qui s’offre à celui qui s’affirme jour après jour comme un poids lourd de la droite. La Place Beauvau ou la Rue de Varenne. Un choix cornélien, déterminant, crucial. D’autant que s’il décide de suivre la voie de Nicolas Sarkozy, Jean-François Copé risque d’être en face du même dilemme que lui en 2004 : devoir renoncer au parti pour un ministère. Ou l’inverse. Un cas de figure que ses conseillers ne veulent pas envisager : « Copé devra garder le parti et prendre un ministère régalien. Hors de question qu’il accepte Matignon qui voudrait dire abandonner l’UMP ! » Au lendemain de l’élection, la guerre des droites pourrait donc voir s’ouvrir un second front. Avec pour enjeu le contrôle de l’appareil militant. Un combat plus sanglant encore si la gauche s’installe à l’Élysée. « Ce sera difficile d’échapper à l’opprobre si Sarkozy n’est pas réélu », se réjouit un proche de Xavier Bertrand, ajoutant dans un demi-sourire : « Enfin, tout dépendra du talent de Copé ! » « Le parti, il faut l’utiliser mais pas qu’il te broie », reprend Olivier Ubéda. Dans le clan du secrétaire général, le ton se fait martial quand la question est abordée : « S’il y a un truc qu’on voudra garder en 2012, quoi qu’il arrive, c’est le parti. Jean-François se battra. Quitte à passer par le vote si Nicolas Sarkozy n’est pas réélu. » Le vote. Avec la convocation d’un conseil national, le parlement du parti. Et forcément une modification des statuts pour que soit élu non plus un secrétaire général, mais un président de l’UMP. Seulement, Jean-François Copé peut-il prétendre au poste alors même qu’il n’aura pas bouclé deux années complètes à la direction ? Pas si sûr. « Est-ce que Copé a atteint le niveau de chef de famille si Nicolas Sarkozy échoue ? Comme Jacques Chirac en 81 ? Je crois que non, répond un député réputé copéiste. Pour deux raisons. La première, c’est qu’il n’a jamais été Premier ministre. Pas comme Chirac. Il n’a jamais non plus été candidat à la présidentielle. Contrairement à Chirac là aussi. » « Dans l’esprit des militants, Copé est un peu jeune pour la présidence du parti », reconnaît un membre de son équipe. Des failles dont la direction de l’UMP a conscience. Pour pallier les manques, la proximité sera l’enjeu de ces prochains mois. Il faut rapprocher Jean-François Copé des adhérents du parti. L’opération a été timidement lancée début septembre 2011. Dès le lundi qui suit le campus d’été de Marseille, chacun des 3 500 jeunes présents reçoit un mot du secrétaire général. Le photographe officiel du parti a immortalisé plus de 1 500 d’entre eux posant aux côtés du chef. Chacun reçoit une photo dédicacée. « On prend un soin méthodique et presque maladif à répondre à chacune des lettres qui nous est envoyée », confirme un salarié du parti. « Il faut créer un lien direct entre JFC et les militants. » « On n’est pas encore propriétaires, on est locataires ! » renchérit un conseiller du septième étage.

 

Reste à signer la promesse de vente. Seul ou à deux ? Certains hiérarques du parti pensent que Jean-François Copé pourrait être tenté de faire revenir Alain Juppé au bercail. En cas de défaite, le seul recours pour l’UMP reste Juppé, analyse-t-on à droite. Il revient avec le prestige de sa fonction et bien des militants ex-RPR restent nostalgiques de l’époque 2004. « Si Sarkozy perd, Copé pourrait laisser la présidence du parti et en prendre le secrétariat général, imagine l’un de ses amis. Si Sarkozy gagne aussi, d’ailleurs. En tout cas, j’assiste à ce rapprochement. » Un autre conseiller du chef de l’UMP confirme à demi-mot : « Copé est suffisamment malin pour ne pas ouvrir les hostilités de 2017 dès 2012. » Et le même de prédire un axe Copé-Juppé contre Fillon à partir de mai prochain. Avec l’organisation d’un congrès pour la présidence à la rentrée. Un congrès qui pourrait se tenir le 17 novembre 2012, pile pour les dix ans de la création de l’UMP. « Et le ticket Juppé-Copé gagnera à 75 % », s’enthousiasme un copéiste du premier cercle. Copé lui assure que l’heure n’est pas à la répartition des postes : « On laisse cela aux socialistes24. »

 

Son amitié avec Alain Juppé reste notoire. N’était-ce pas aux côtés de ce chiraquien qu’il a préparé les législatives de 1993 ? « Je m’entends très bien avec Alain Juppé depuis très longtemps », confirme Copé. Un ticket entre les deux hommes est d’autant plus envisageable que François Fillon refuse jusqu’à présent de confirmer l’existence d’un deal entre Copé et lui-même. Un pacte qui assurerait au premier le contrôle du parti et au second la mairie de Paris. L’hypothèse d’une présidence pour Alain Juppé est d’autant plus séduisante aux yeux des stratèges de l’UMP qu’elle laisse la possibilité à Copé de prendre un ministère tremplin à la mesure de ses ambitions. Quid dans ce cas de la députation et de la mairie de Meaux ? À l’heure où le Parti socialiste fait campagne sur le non-cumul des mandats, l’actuel patron de l’UMP peut-il conserver tous les siens ? Posez la question à Jean-François Copé et vous êtes sûr de vous attirer ses foudres. Invité de Dimanche + en mai 2008, il rabroue Laurence Ferrari qui l’interroge à ce sujet : « D’abord, vérifiez que vous ne vous l’êtes jamais appliqué à vous-même ce petit principe. Vous faites partie des gens qui aimez cumuler aussi25. » Qu’importe que la journaliste ne soit pas élue du peuple. Le député-maire de Meaux précise : « Je suis partisan de la limitation à deux mandats. Un local et un national. » Il y a six ans, dans son livre Promis, j’arrête la langue de bois, celui qui est alors ministre du Budget plaide pour une limitation à trois mandats pour le maire. Et promet d’« accomplir 18 ans mais pas plus ». Cela veut-il dire qu’il raccrochera les gants en 2014 ? Sans langue de bois aucune, le maire de Meaux reconnaît qu’il va s’asseoir sur sa promesse : « Je vais prolonger parce qu’il y a encore quelques chantiers prioritaires comme la restructuration du quartier de Beauval. » « Vous savez, Meaux, c’est vraiment une ville pas comme les autres », reprend-il, des étincelles dans le regard. Et pour cause, ses électeurs l’ont reconduit la dernière fois dès le premier tour, avec 67,7 % des voix. Ses équipes locales vont plus loin : « JFC préfèrera garder Meaux qu’être député. » L’hypothèse surprend Christine Boutin : « Quand je suis sortie du gouvernement, Copé m’a dit : Si tu ne reviens pas à l’Assemblée, tu seras morte. »

 

Dans tous les cas, Copé ne peut prendre le risque de perdre son fief dans quelques mois. Parce qu’il en a fait son laboratoire. La vitrine de la politique qu’il appliquerait à la France si elle acceptait de se donner à lui. En outre, une défaite briserait cette trajectoire rectiligne qui est la sienne depuis 2007. « Souvenez-vous d’Alain Juppé défait aux dernières législatives », rappelle un ancien ministre, qui fait mine d’oublier que le fils préféré de Jacques Chirac a bien rebondi depuis au Quai d’Orsay.

 

Un second enjeu apparaît dans le scénario de réélection de Nicolas Sarkozy. Celui de l’espace que pourra se créer un ministre-chef de parti dans la majorité. De quelle liberté pourra disposer un Jean-François Copé dans cette éventualité ? Celui qui vise la présidentielle de 2017 devra se poser en alternative. Incarner à son tour la rupture alors même qu’il sera le principal publicitaire de la politique gouvernementale. Un élu de Paris croit savoir que « Copé aura moins de marge que Nicolas Sarkozy sous Chirac. Parce que Copé est avec Sarkozy. Ça va être compliqué pour lui de se créer un vrai clivage. N’oubliez pas que Nicolas Sarkozy a hérité de la guerre Chirac-Balladur ». Cinglant, un conseiller de l’Élysée assène cette sentence définitive : « Quand vous êtes chef du parti majoritaire, vous êtes un peu condamné à être un ventriloque. »

 

Dans le clan Copé, on se rassure comme on peut : « Pour la présidentielle, il reste trois possibilités à Copé. Juppé n’en a plus qu’une. Fillon, deux au mieux. »
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